UNEP/CBD/COP/10/WG.2/CRP.23

Page 2
UNEP/CBD/COP/10/WG.2/CRP.23

Page 3

	CONVENTION SUR
LA DIVERSITE

BIOLOGIQUE
	
	UNEP/CBD/COP/10/WG.2/CRP.23

25 octobre 2010

FRANçAIS

ORIGINAL : ANGLAIS


CONFÉRENCE DES PARTIES À 

LA CONVENTION SUR LA 

DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 
Dixième réunion 

Nagoya, Japon, 18-29 octobre 2010

GROUPE DE TRAVAIL II

Point 4.10 de l’ordre du jour 
LE MECANISME DE FINANCEMENT
Évaluation des fonds nécessaires pour l’application de la Convention pendant la période de la sixième reconstitution du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial
La Conférence des Parties
1.
Adopte le mandat annexé à la présente décision pour une évaluation complète des fonds nécessaires pour assister les pays en développement et les pays à économie en transition, conformément aux orientations fournies par la Conférence des Parties, à remplir leurs engagements dans le cadre de la Convention pour la période de la sixième reconstitution du Fonds d’affectation spéciale du FEM ;

2.
Prie le Secrétaire exécutif d’assurer la réalisation de l’évaluation selon les termes du mandat, en temps utile pour son examen par le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa quatrième réunion et, ultérieurement, par la Conférence des Parties à sa onzième réunion ;
3.
Invite les Parties à accélérer l’élaboration de stratégies de mobilisation de ressources propres à chaque pays dans le cadre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique en réponse au Plan stratégique 2011-2020 de la Convention, et, pour les pays en développement et à économie en transition, à identifier les priorités nationales de financement connexes, y compris les fonds nécessaires hiérarchisés à l’échelle nationale qui pourraient être considérés comme éligibles dans le cadre du mécanisme de financement pour la période juillet 2014 – juin 2018 en particulier ;

4.
Prie le Secrétaire exécutif d’inscrire l’examen des évaluations des fonds nécessaires à l’ordre du jour des ateliers régionaux et sous-régionaux afin de faciliter les consultations régionales et sous-régionales ;
5.
Décide de transmettre au Fonds pour l’environnement mondial l’évaluation des montants des fonds, comme déterminée par la Conférence des Parties à sa onzième réunion, nécessaires pour aider les pays en développement et les pays à économie en transition, conformément avec les orientations fournies par la Conférence des Parties, à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention pendant la sixième période de reconstitution du FEM et pour examen par le FEM afin que le FEM indique, dans ses rapports réguliers à la Conférence des Parties, comment il a répondu, pendant le cycle de reconstitution, à la précédente évaluation par la Conférence des Parties ;

Annexe 
MANDAT D’UNE EVALUATION COMPLETE DU VOLUME DES FONDS NECESSAIRES A L’APPLICATION DE LA CONVENTION POUR LA SIXIEME PERIODE DE RECONSTITUTION DU FONDS D’AFFECTATION SPECIALE DU FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL

Objectif

1.
L’objectif des travaux à réaliser est d’une part de permettre à la Conférence des Parties de faire une évaluation du montant des fonds nécessaires pour aider les pays en développement et les pays à économie en transition, conformément aux orientations fournies par la Conférence des Parties, à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention pendant la sixième période de reconstitution des ressources du FEM et, d’autre part, de déterminer le volume des ressources nécessaires, conformément au paragraphe 1 de l’article 21 et à la décision III/8 ;

Portée

2.
L’évaluation des fonds nécessaires à l’application de la Convention devrait être détaillée et centrée essentiellement sur l’évaluation du total des fonds nécessaires pour financer la totalité des coûts marginaux convenus des mesures que les Parties, qui sont des pays en développement et les Parties à économie en transition, conformément aux orientations fournies par la Conférence des Parties, prendront pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention pour la période juillet 2014 – juin 2018.

Méthodologie

3.
L’évaluation des besoins de financement devrait prendre en compte : 


a)
le paragraphe 2 de l’article 20 et le paragraphe 1 de l’article 21 de la Convention;


b)
les orientations données par la Conférence des Parties au mécanisme de financement, qui préconisent la mobilisation de futures ressources financières ;

c)
toutes les obligations dans le cadre de la Convention et les décisions pertinentes adoptées par la Conférence des Parties ;

d)
les informations communiquées à la Conférence des Parties dans les rapports nationaux présentés conformément à l’article 26 de la Convention

e)
les règles et lignes directrices convenues par le conseil du FEM pour déterminer l’éligibilité pour le financement des projets ;


f)
 les stratégies, plans ou programmes nationaux élaborés conformément à l’article 6 de la Convention ;


g)
les informations communiquées à la Conférence des Parties par le FEM sur le nombre des programmes et projets éligibles qui ont été soumis au FEM, le nombre de ces programmes et projets qui ont été approuvés pour financement et le nombre desdits programmes et projets qui ont été rejetés faute de ressources ;


h)
l’expérience acquise par ceux concernés par la mise en œuvre des projets, et par ceux responsables de conduire les rapports d’évaluation des besoins dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Montréal et la Convention de Stockholm.


i)
l’expérience à ce jour, y compris les limites et les réussites des projets financés par le FEM, de même que les réalisations du FEM et de ses agences de mise en œuvre et d’exécution.


j)
Les synergies avec les autres conventions financées par le FEM.

Procédures d’application

4.
Sous l’autorité et avec le soutien de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif embauchera sous contrat une équipe de cinq experts qui sera chargée d’établir un rapport sur l’évaluation détaillée des fonds nécessaires et disponibles pour l’application de la Convention pendant la période juillet 2014 – juin 2018 et ce, conformément à l’objectif et à la méthodologie décrits ci-dessus.

5.
Dans l’établissement de son rapport d’évaluation, l’équipe d’experts devrait effectuer les interviews, études, analyses quantitatives et qualitatives, et consultations nécessaires, y compris :


a)
la compilation et l’analyse des besoins recensés dans les stratégies et plans d’action nationaux dont les stratégies de mobilisation de ressources propres à chaque pays qu’auront élaborées les Parties en vertu de l’article 6 de la Convention ;


b)
l’examen des rapports soumis par les Parties en vertu de l’article 26 de la Convention afin d’identifier les fonds dont elles ont besoin pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention ; 


c)
les incidences financières projetées des orientations données par la Conférence des Parties au mécanisme de financement ;

d)
l’expérience à ce jour de l’allocation de fonds par le mécanisme de financement pour chaque période de reconstitution ;

e)
les fonds additionnels nécessaires pour la période juillet 2014 – juin 2018 résultant de la mise en oeuvre nationale du Plan stratégique 2011-2020 de la Convention ;

f)
la compilation et l’analyse des toutes les informations supplémentaires fournies par les Parties qui sont des pays en développement ou des pays à économie en transition sur leurs besoins de financement pour qu’elles puissent s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention.

6.
Le Fonds pour l’environnement mondial et le Secrétaire exécutif devraient faire un examen des projets de rapports d’évaluation de l’équipe d’experts afin de garantir l’exactitude et la cohérence de la méthode et des données utilisées.

7.
Le Secrétaire exécutif veillera à ce que le rapport d’évaluation de l’équipe d’experts soit distribué à toutes les Parties un mois avant la quatrième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention.

8.
Le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention devrait, à sa quatrième réunion, examiner le rapport d’évaluation de l’équipe d’experts et faire des recommandations pour examen de la Conférence des Parties à sa onzième réunion.

9.
À sa onzième réunion, la Conférence des Parties décidera sur l’évaluation du volume des fonds qui sont nécessaires pour l’application de la Convention en vue de la sixième période de reconstitution du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial auquel elle communiquera les résultats.

Procédure de consultation

10.
Dans l’établissement du rapport d’évaluation, l’équipe d’experts devrait consulter à grande échelle toutes les personnes et institutions concernées ainsi que d’autres sources d’information jugées utiles ;

11.
L’équipe d’experts élaborera un questionnaire sur les besoins de financement pour la période juillet 2014 – juin 2018, qu’elle distribuera à toutes les Parties à la Convention, au Secrétariat, au Bureau de l’évaluation comme aux agents d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial, et elle en incorporera les résultats dans le rapport d’évaluation ;

12.
Les interviews et réunions de consultation devraient être organisées avec la participation d’au moins les principales parties prenantes, y compris les grands groupes de Parties, le Secrétariat de la Convention ainsi que le Secrétariat, le Bureau de l’évaluation et les agents d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial ;

13.
L’équipe d’experts devrait, dans la mesure du possible, s’efforcer d’engager des consultations régionales et sous-régionales, tirant parti des ateliers régionaux et sous-régionaux organisés par les secrétariats de la Convention et du Fonds pour l’environnement mondial durant la période d’étude ;

14.
Les méthodes d’évaluation des fonds nécessaires et disponibles pour l’application de la Convention devraient être transparentes, fiables et reproductibles, et justifier clairement les coûts marginaux conformément au paragraphe 2 de l’article 20, en tenant compte des informations rassemblées par d’aures fonds internationaux au service des conventions et des informatons soumises par les Parties sur l’application du concept de coûts marginaux de même que les règles et lignes directrices du FEM en vigueur, comme approuvées par le conseil du FEM.

15.
L’équipe d’experts devrait examiner les questions additionnelles qui pourraient être soulevées par le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention pendant son examen du rapport d’évaluation.
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